
Motion présentée aux parlementaires de la Drôme 

 
En cette journée du 29 novembre 2014, le Collectif drômois pour une paix juste et durable 

entre Palestiniens et Israéliens, constitué d'une vingtaine d'organisations, a organisé une 

manifestation à Valence pour demander à la France de reconnaître l'Etat de Palestine. 

 

Pourquoi le 29 novembre ?  

Parce que cette date est doublement symbolique. 

 

 Le 29 novembre 1947, il y a 67 ans,  l'ONU votait la résolution 181 qui partageait la 

Palestine en deux Etats et, par le fait, dépossédait les Palestiniens de 54 % du territoire 

qu'ils habitaient depuis des siècles. 

 Le 29 novembre 2012, l'Assemblée Générale de l'ONU votait à une très large majorité 

l'admission de l'Etat de Palestine à l'ONU comme Etat non membre. 

 

 Reconnaître la Palestine, c’est affirmer solennellement que, conformément aux résolutions 

des Nations Unies, l’Etat de Palestine doit exister, aux côtés d’Israël dans les frontières de 

1967 avec Jérusalem Est comme capitale. 

 

Certes, cela ne serait qu'un premier pas, mais un premier pas qui aura des conséquences 

importantes puisqu' Israël serait alors reconnu comme occupant le territoire d'un Etat 

souverain. Ce message d’engagement serait l'affirmation que le respect du droit international, 

la diplomatie et les négociations sont les seuls moyens d’avancer vers une paix juste et 

durable. 

  

D'ailleurs, de nombreux israéliens vous demandent de prendre position pour cette 

reconnaissance puisque 660 personnalités israéliennes ont lancé un appel aux gouvernements 

européens pour  reconnaître l'Etat de Palestine parce que,  comme le dit Elie Barnavi, ancien 

ambassadeur d'Israël en France, "sans Etat palestinien à nos côtés, c'est l'avenir même d'Israël 

qui est compromis".  

 

 Le 2 décembre à l'Assemblée Nationale et le 11 décembre au Sénat, les 

parlementaires vont être appelés à voter une résolution demandant au 

gouvernement la reconnaissance d'un Etat palestinien.  

 

 Le Collectif appelle solennellement les parlementaires français à voter en 

faveur de cette reconnaissance, comme viennent de le faire la Suède, la Chambre 

des Communes britannique, le Sénat irlandais et le Congrès espagnol. 
 

 

         

        Valence le 29 novembre 2014 
 

 

 

AjamDeFrance, Artisans du Monde Valence, AFPS 07/26, ASTI Valence, ATTAC 26, CCFD Terre 

Solidaire, CGT UD 26, Comité pour la Paix Tournon Tain, Confédération Paysanne, EELV Drôme, 

Femmes en Luth, Les Roses de la Sagesse, Ligue des Droits de l’Homme Valence, Mêmes droits pour 

toutes et tous, MRAP, NPA, Parti de Gauche 26, PCF 26, Sud Solidaire, le PIR. 


